
Déclarer une reprise d’activité 
non-salariée

QUI DOIT DÉCLARER ? 
Tous les demandeurs d’emploi inscrits qui reprennent une activité
professionnelle non-salariée.

QUEL CHANGEMENT DE SITUATION DÉCLARER ?
Il s’agit de toute création ou reprise d’activité non salariée, exercée à titre individuel 
ou en société (micro-entrepreneur, travailleur indépendant, artisan, commerçant, 
profession libérale, conjoint du chef d’entreprise, artiste auteur, dirigeant de
société, etc.)

POURQUOI FAUT-IL OBLIGATOIREMENT DÉCLARER ?
→ Pour permettre à Pôle emploi d’adapter vos allocations à votre situation réelle. 
• Vos allocations chômage sont calculées en fonction de ce que vous déclarez. 

→ Pour être mieux accompagné dans votre reprise d’emploi
• Connaître votre activité permet à Pôle emploi de mieux adapter ses actions
d’accompagnement. 

QUAND/COMMENT DÉCLARER ?
Tous les mois dans le cadre de votre actualisation, entre le 28
(le 26 pour le mois de février) et le 15 du mois suivant
(sauf pour les bénéficiaires de l’ARCE).

• « Actualisation mode d’emploi » 
• «Actualisation mode d’emploi » (uniquement pour les régions 
Bourgogne-Franche-Comté et Centre-Val de Loire)
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QUELLES PIÈCES FOURNIR ?  
→ Lors de l’actualisation mensuelle

• Le justificatif de votre rémunération (bulletin de paie, procès-verbal
d’assemblée générale, attestation comptable, relevé de décision de l’associé 
unique, relevé de commissions, la déclaration ou notification mensuelle
ou trimestrielle réalisée auprès de l’agence de la Sécurité sociale des indépen-
dants, de l’URSSAF…)

CE QU’IL FAUT DÉCLARER ?
→ Si vous justifiez tous les mois vos rémunérations
(selon votre régime fiscal)

• Le nombre d’heures de travail estimé dans le mois.

• Le montant de revenus d’activité soumis à cotisation sociale avant
abattement éventuel (indiquez 0 en l’absence de rémunération perçue au cours 
du mois).

→ Si justifiez tous les trimestres ou tous les ans de vos rémunérations
(selon votre régime fiscal)

• Le nombre d’heures de travail estimé dans le mois.

• Ne saisissez aucune rémunération (laissez la case vide).

→ Dans les deux cas, vous devez préciser si vous êtes toujours à la re-
cherche d’un emploi ou non.

https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-telechargement/fichiers-en-telechargement---dem/Actualisation-Mode-D-emploi.pdf
https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-telechargement/fichiers-en-telechargement---dem/Actualisation-Mode-D-emploi.pdf
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COMMENT LES TRANSMETTRE ?

QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DE LA DÉCLARATION ? 

QUELLES CONSÉQUENCES EN CAS D’OUBLI / DE MAUVAISE DÉCLARATION ?

→ Envoyez vos justificatifs, mensuellement, trimestriellement ou une fois 
par an selon votre situation, depuis votre espace personnel.

• Dans la rubrique « Mes échanges avec Pôle emploi » 

• « Transmettre un document » 

• Sélectionner le contexte « Actualisation – changement de situation ».

Si vous n’avez pas la possibilité de le faire par voie dématérialisée, vous 
pouvez les envoyer par voie postale à l’adresse suivante (selon votre lieu de 
résidence).

→ Vous pouvez sous certaines conditions cumuler votre allocation et votre 
rémunération, si vous maintenez votre inscription comme demandeur d’emploi 
et que vous ne bénéficiez pas de l’ARCE. 

→ Si vous percevez l’allocation d’aide au retour l’emploi et que vous pouvez 
justifier tous les mois de vos rémunérations (selon votre régime fiscal)

 • Une avance de paiement à hauteur de 80 % du montant de l’allocation
 dû sera effectuée. 

 • La transmission des justificatifs, avant la fin du mois suivant, permettra  
 de régulariser le paiement.

 • À défaut, l’avance versée sera intégralement récupérée sur le montant
 des prochains paiements.

→ Vous devrez rembourser les allocations versées à tort.

→ Toute fausse déclaration vous expose à des sanctions (radiation de la liste 
de demandeurs d’emploi, suppression d’une partie ou de la totalité de votre
allocation, pénalités administratives, etc.).

→ Si vous percevez l’allocation d’aide au retour l’emploi et que vous ne pouvez 
pas justifier tous les mois de vos rémunérations (selon votre régime fiscal) :

• Un paiement provisoire correspondant à 70 % maximum de l’allocation   
mensuelle est effectué.

• Une régularisation intervient ensuite à partir des rémunérations réelles dès 
réception de vos justificatifs. 

• Le traitement des justificatifs, à échéance annuelle (ou trimestrielle pour les 
micros entrepreneurs qui le souhaitent) est indispensable à la mise à jour de votre 
situation et à la poursuite des paiements.

→ Si vous percevez l’Allocation de solidarité spécifique (ASS) 

• Vous pouvez cumuler l’ASS avec vos revenus pendant 3 mois (consécutifs ou non).
Au terme des 3 mois, l’ASS est interrompue au profit de la prime d’activité (versée 
par la CAF), si les conditions sont remplies.

• Pour les créateurs ou repreneurs d’entreprise qui peuvent bénéficier de l’ACRE, 
une aide dénommée ACRE-ASS est versée pendant un an, à compter de la date de 
création ou de reprise d’entreprise. 

• Le paiement de l’ASS se déclenche automatiquement suite à votre actualisation. 

https://www.pole-emploi.fr/candidat/vos-droits-et-demarches/vos-changements-de-situation/actualisation-mensuelle--ou-envo.html
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COMMENT CORRIGER ? 

POUR ALLER PLUS LOIN 

Si vous avez oublié de déclarer votre activité lors de votre actualisation,
ou vous êtes trompé, sachez que vous avez jusqu’à la fin de la période
d’actualisation (le 15 du mois suivant) pour revenir sur votre déclaration
et permettre la prise en compte.

→  Pour connaître la marche à suivre, rapprochez-vous de votre conseiller
Pôle emploi ou contactez le 3949. 

→ Consultez la foire aux questions Oups ! Les erreurs les plus fréquentes dans
les démarches à Pôle emploi 

 - Consultez la notice sur « L’actualisation mensuelle des créateurs d’en-
treprise » 

 - Pour plus d’informations, consultez sur le site internet de Pôle emploi 
« Je crée une entreprise » 

SITUATIONS PARTICULIÈRES :

« QUE FAIRE SI … »

→ « Je cumule une activité salariée et non salariée ? »

• Vous devez indiquer le total des heures travaillées dans le mois ainsi que le total 
de vos rémunérations pour les activités salariées et non-salariées.

LES TEXTES DE RÉFÉRENCE
Art. L. 5141-1 et suivants du Code du travail
Art. 35 et 41 du règlement d’assurance chômage 

https://www.pole-emploi.fr/candidat/pole-emploi-et-vous/oups--les-erreurs-les-plus-frequ.html
https://www.pole-emploi.fr/candidat/pole-emploi-et-vous/oups--les-erreurs-les-plus-frequ.html
https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-telechargement/fichiers-en-telechargement---dem/actualisation_mensuelle_createurs_entreprises_novembre63719.pdf
https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-telechargement/fichiers-en-telechargement---dem/actualisation_mensuelle_createurs_entreprises_novembre63719.pdf
https://www.pole-emploi.fr/candidat/mes-droits-aux-aides-et-allocati/a-chaque-situation-son-allocatio/quelle-est-ma-situation-professi/je-reprends-une-activite-ou-une/je-cree-je-reprends-une-entrepri.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018495072&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000038869086&cidTexte=LEGITEXT000038868382&dateTexte=20191009

